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i

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 2387/70 DE LA COMMISSION
du 27 novembre 1970

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été
fixés par le règlement (CEE) n0 1539/70 (3 ) et tous
les règlement ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1539/70 aux prix

d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission
a eu connaissance, conduit à modifier les prélève­
ments actuellement en vigueur comme il est indiqué
à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1 er sous a), b ) et c ) du
règlement n0 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 28 novem­
bre 1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 27 novembre 1970 .

Par la Commission
(

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(') JOn° 117 du 19.6. 1967, p. 2269/67.
C ) JOno L 143 du 1.7.1970, p . 1 .
<■>) 10 no L 169 du 1 . 8 . 1970, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 27 novembre 1970, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A Froment tendre et méteil 47,73
10.01 B Froment dur 51,28 H
10.02 Seigle 40,23
10.03 Orge 25,94
10.04 Avoine 16,10
10.05 A Maïs hybride destiné à l'ensemen­

cement 27,29 (2 )
10.05 B autre maïs 27,29
10.07 A Sarrasin 0
10.07 B Millet 5,53
10.07 C Graines de sorgho et dari 27,43
10.07 D autres céréales 0
11.01 A Farine de froment (blé )

et de méteil 53,15
11.01 B Farine de seigle 67,49
11.02 Ala Gruaux et semoules de froment

(blé dur) 89,18
11.02 AI b Gruaux et semoules de froment

(blé tendre ) 57,09

(') Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 U. C. /t .

(*) Au plus 4 % de la valeur en douane.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2388/70 DE LA COMMISSION
du 27 novembre 1970

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales H, modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 1253/70 (2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par
le règlement (CEE) n0 1593/69 (3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

A ARRETE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 .e barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux
tableaux annexés au présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 28 novem­
bre 1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 novembre 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

C ) JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67
H )0 no L 143 du 1 . 7 . 1970, p . 1 .
») JO no L 203 du 13 . 8 . 1969, p . 3 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 27 novembre 1970, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales

/U.C. / tonne )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

11

1 er term .
12

2e term .

1

3e term.
2

10.01 A Froment tendre et méteil 0 0 0 0

10.01 B Froment dur 0 0 0 0

10.02 Seigle 0 0 0 0

10.03 Orge 0 0 0 0

10.04 Avoine 0 0 0 2,75
10.05 A Maïs hybride destiné à l'ensemen­ 0 0 0 0

cement

10.05 B autre maïs 0 0 0 0

10.07 A Sarrasin 0 0 0 0

10.07 B Millet 0 0 0 8,50
10.07 C Graines de sorgho et dari 0 0 0 0

10.07 D non dénommés 0 0 0 0

B. Malt

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tatif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

11
1er term .

12

2P term .
1

3" term .
2

4 " terni .
i ■

11.07
A I (a)

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

0 0 0 0 0

11.07
A I (b)

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

0 0 0 0 0

11.07

A II (a )
Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

0 0 0 0 'o

11.07

A II (b )
Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

0 0 0 0 0

11.07 B Malt torréfié 0 0 0 0 υ
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RÈGLEMENT (CEE) N0 2389/70 DE LA COMMISSION
du 27 novembre 1970

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

il est nécessaire de modifier le correctif applicable à
la restitution pour les céréales, actuellement en
vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS

EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales t 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)
n0 2379/70 (3 ) ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de
l'évolution prévisible du marché pour le blé tendre,

Le présent règlement est obligatoire dans
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 novembre 1970 .

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales , visé à
lV.cicle 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 28 novem­
bre 1970.

s ses éléments et directement applicable

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(M IO np 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
(*) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
f») JO n° L 258 du 27. 11 . 1970, p . 8 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 27 novembre 1970, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

'U.C. / tonne

Numéro du
tarif douanier
commun

Résignation de la marchandise
Courant

11
1 er term .

12

2e term .
1

3 e term .
2

10.01 A Froment tendre et méteil 0 0 0 0

10.01 B Froment dur 0 0 0 C

10.02 Seigle 0 0 0 0

10.03 Orge 0 0 0 0

10.04 Avoine 0 Ό 0 0

10.05 B autre maïs 0 o­ 0 0

10.07 B Millet 0 0 o 0

10.07 C Graines de sorgho et dati o o 0 n
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RÈGLEMENT (CEE) N0 2390/70 DE LA COMMISSION
du 27 novembre 1970

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n 0 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ('), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 1253/70 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1260/70 ( 8 ) et
tous les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n0 1260/70 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n0 1009/67/CFE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indique à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 28 novem­
bre 1970 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 novembre 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(») JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p . 1 .
(■) JO n® L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
•») JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 14.

ANNEXE

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. dénaturés :

I. sucre blanc 15,38
II . sucre brut 11,79 H

B. non dénaturés :

I. sucre blanc 15,38
II . sucre brut 11,79 H

( l ) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n* 837/68.
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RÈGLEMENT (CEE) N0 2391/70 DE LA COMMISSION
du 27 novembre 1970

portant fixation du montant de la restitution pour l'huile d'olive

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 136/66/CEE du Conseil, du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses (*) modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 1253/70 ( 2),

vu le règlement n0 162/66/CEE du Conseil, du 27 oc­
tobre 1969, relatif aux échanges de matières grasses
entre la Communauté et la Grèce (s),

vu le règlement n0 171/67/CEE du Conseil , du 27
juin 1967, relatif aux restitutions et prélèvements
applicables à l'exportation d'huile d'olive (4 ), modi­
fié en dernier lieu par le règlement (CEE) n0 18/69 (5 ),
et notamment son article 7 première phrase,

considérant que, aux termes de l'article 18 du règle­
ment n0 136/66/CEE, lorsque le prix dans la Com­
munauté est supérieur aux cours mondiaux, la dif­
férence entre ces prix peut être couverte par une
restitution lors de l'exportation d'huile d'olive vers
les pays tiers ;

considérant que, en vertu de l'article 8 du règlement
n° 162/66/CEE les dispositions de l'article 18 du rè­
glement n0 136/66/CEE et les mesures prises pour
son application sont, sous réserve des dispositions de
l'accord créant une association entre la Communau­
té économique européenne et la Grèce, applicables
aux échanges entre la Communauté et la Grèce ;

considérant que les règles et modalités relatives à la
fixation et à l'octroi de la restitution à l'exportation
d'huile d'olive ont été arrêtées par les règlements
n0 171 /67/CEE, modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 18/69 , et (CEE) n0 154/69 («) ;

considérant que, aux termes de l'article 2 du règle­
ment n° 171 /67/CEE, la restitution doit être la même
pour toute la Communauté ;

considérant que, conformément à l'article 3 du rè­
glement n° 171/67/CEE, la restitution pour l'huile
d'olive doit être fixée en prenant en considération :
— la situation et les perspectives d'évolution sur le
marché de la Communauté, des prix de l'huile
d'olive et des disponibilités, ainsi que sur le mar­
ché mondial , des prix de l'huile d'olive ,

— les objectifs de l'organisation commune des mar­
chés dans le secteur de l'huile d'olive, qui sont
d'assurer à ces marchés une situation équilibrée
et un développement naturel sur le plan des prix
et des échanges,

— l'intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté,

— l'aspect économique des exportations envisagées ;
considérant que, en outre, ladite restitution doit être
fixée, aux termes de l'article 4 du règlement n° 171 /

" 67/CEE, conformément aux critères :
— des prix de l'huile d'olive dans les principales zo­

nes productrices de la Communauté,
— des cours les plus favorables constatés sur les

différents marchés des pays tiers importateurs et
de la Grèce,

— des frais de commercialisation et frais de trans­
port les plus favorables à partir des marchés de
la Communauté dans les principales zones pro­
ductrices jusqu'aux ports ou autres lieux d'expor­
tation de la Communauté ainsi que des frais
d'approche sur le marché mondial ;

considérant que, au titre de l'article 5 du règlement
n° 171 /67/CEE la restitution pour l'huile d'olive
peut être fixée à des niveaux différents selon la desti­
nation lorsque la situation du marché mondial ou les
exigences spécifiques de certains marchés le rendent
nécessaire ;

considérant que le règlement (CEE) n0 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 (7), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la dévalua­
tion du fraînc français ; que, aux termes de l'article 7
de ce règlement dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l'incidence de la diminution
visée à l'article 1 er dudit règlement doit être prise en
considération ;

considérant que la restitution doit être fixée, au
titre de l'article 7 du règlement n0 171 /67/CEE, au
moins une fois par mois ; que, en cas Je nécessité,
elle peut être modifiée dans l'intervalle ;
considérant que l'application de ces règles et mo­
dalités à la situation actuelle des marchés dans le
secteur de l'huile d'olive, et notamment au prix de
ce produit dans la Communauté ainsi que sur les
marchés des pays tiers et de la Grèce, conduit à
fixer la restitution aux montants repris à l'annexe ;

considérant que le Comité de gestion des matières
grasses n'a pas émis d'avis dans le délai imparti par
son président,

( 1 ) JO nô 172 du 30. 9 . 1966, p . 3025/66 .
( 2) JO n<> L 143 du 1 . 7. 1970, p . 1 .
(») JO n® 197 du 29. 10 . 1966, p . 3393/66.
(*) ÏO no 130 du 28 . 6. 1967, p . 2600/67.
(») JO n« L 3 du 7. 1 . 1969, p . 1 .
(•) JO no L 22 du 29. 1 . 1969, p . 4. (7) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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A ARRÊTE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation vers les pays tiers
et la Grèce des produits visés à l'article 1 er para­
graphe 2 sous c ) du règlement n0 136/66/CEE, sont
fixées à l'annexe .

2 . Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et non repris à l' an­
nexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er décembre
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 novembre 1970 .
Par la Commission

Le vice -président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

Montant de la restitution pour l'huile d'olive en U.C./100 kg applicable à partir du
1er décembre 1970

N° du tarif
douanier commun Désignation des marchandises Monrant DE IJ

restitution

15.07

A

I

a)

Huiles végétales fixes , fluides ou concrètes , brutes, épurées ou raffinées :
Huile d'olive :

ayant subi un processus de raffinage :
obtenue par le raffinage d'huile d'olive vierge, même coupée d'huile d'olive
vierge :
( 1 ) en emballages immédiats d'un contenu net de 5 kg ou moins :

— pour les exportations vers les autres pays tiers à l'exclusion de la Grèce,
des pays tiers européens et des pays tiers riverains de la mer Méditerranée

'

5,000

II autre :

a) Huile d'olive vierge :
( 1 ) en emballages immédiats d' un contenu net de 5 kg ou moins :

— pour les exportations vers les autres pays tiers à l'exclusion de la Grèce,
des pays tiers européens et des pays tiers riverains de la mer Méditerranée

I

5,000
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2392/70 DE LA COMMISSION
du 26 novembre 1970

fixant les taux des restitutions applicables, à compter du 1er décembre 1970, à certains
produits des secteurs des céréales et du riz exportés sous forme de marchandises ne

relevant pas de l'annexe II du traité

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 1253 /
70 (2), et notamment son article 16 paragraphe 2
quatrième alinéa première phrase,

vu le règlement n0 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du mar­
ché du riz (3 ), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 1253/70, et notamment son article
17 paragraphe 2 quatrième alinéa première phrase,

considérant que, conformément à d'article 16 para­
graphe 1 du règlement n0 120/67/CEE et à l'article
17 paragraphe 1 du règlement n0 3591671CEE, la
différence entre les cours ou les prix sur le marché
mondial des produits visés à l'article 1 er de
chacun de ces deux règlements et les prix dans la
Communauté peut être couverte par une restitution
à l'exportation ; que le règlement (CEE) n0 204/69
du Conseil , du 28 janvier 1969, établissant, pour
certains produits agricoles exportés sous forme de
marchandises ne relevant pas de l'annexe II du
traité, les règles générales relatives à ll'octroi des
restitutions à l'exportation et des critères de fixation
de ileur montant (4), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1253/70, a spécifié ceux de ces
produits pour lesquels il y a lieu de fixer un taux de
restitution applicable lors de ileur exportation sous
forme de marchandises reprises , selon le cas, à
l'annexe B du règlement n0 120/67/CEE ou à
l'annexe B du règlement n° 359/67/CEE ;

considérant que, conformément à l'article 4 para­
graphe 1 premier alinéa du règlement (CEE) n°
204/69, le taux de la restitution par 100 kg de
chacun des produits de base considérés doit être fixé
pour chaque mois ;

considérant que, conformément au paragraphe 2 de
ce même artiale, il y a lieu, pour la détermination
de ce taux, de tenir compte notamment :

a ) d'une part, des coûts moyens d'approvisionne­
ment en produits de base considérés des indus­
tries transformatrices sur le marché de la Com­
munauté et, d'autre part, des prix pratiqués sur
le marché mondial ;

b ) du niveau des restitutions applicables à l'expor­
tation des produits agricoles transformés rellevant
de l'annexe II du traité dont les conditions de
fabrication sont comparables ;

c) de la nécessité d'assurer des conditions égales de
concurrence entre les industries qui utilisent des
produits communautaires et celles qui utilisent
des produits tiers sous le régime du trafic de
perfectionnement actif ;

considérant que l'article 4 paragraphe 3 du règle­
ment (CEE) n° 204/69 prévoit que, pour la fixa­
tion du taux de la restitution, il doit être tenu
compte, le cas échéant, des restitutions à la produc­
tion, des aides ou des autres mesures d'effet équiva­
lent qui sont applicables dans tous les États mem­
bres conformément aux dispositions du règlement
portant organisation commune des marchés dans le
secteur considéré en ce qui concerne les produits de
base repris à l'annexe A dudit règlement ou les
produits qui y sont assimilés ; qu'une restitution à la
production est accordée pour le froment (blé ) ten­
dre, le maïs et le riz en brisures , dans les condi­
tions prévues au règlement n0 371/67/CEE du
Conseil , du 25 juillet 1967, fixant les restitutions à
la production pour les amidons, la fécule et le
quellmehl ( 5 ), modifié par le règlement (CEE) n0
2273/70 (6 ) ; qu'il y a lieu, aux fins de l'application
des dispositions de l'article 4 paragraphe 3 du règle­
ment (CEE) n0 204/69 , de retenir le montant de la
restitution à la production applicable pendant le
mois au cours duquel a ilieu l'exportation ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de ges­
tion des céréales,

i 1 ) JO no 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
( 2 ) JO n® L 143 du 1 . 7 . 1970, p. 1 .
(3) JO no 174 du 31 . 7 . 1967, p . 1 .
C) JO no L 29 du 5 . 2 . 1969, p . 1 .

(5 ) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p . 40.
(«) JO no L 246 du 12. 11 . 1970, p . 1 .
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les taux des restitutions applicables , à compter
du 1er décembre 1970, aiix produits de base
figurant à l'annexe A du règlement (CEE) n° 204/
69 et visés à l'article 1er du règlement n0 120/
67/CEE ou à l'article 1er paragraphe 1 du règle­
ment n° 359/67/CEE, exportés sous forme de mar­
chandises reprises respectivement à l'annexe B du

règlement n° 120/67/CEE ou à l'annexe B du
règlement n° 359/67/CEE, sont fixés comme indi­
qué à l'annexe.

2. Il n'est pas fixé de taux de restitutions pour les
produits visés au paragraphe précédent et non repris
à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er décem­
bre 1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 26 novembre 1970 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 26 novembre 1970, fixant les taux des restitutions appli­
cables, à compter du 1« décembre 1970, à certains produits des secteurs des céréales et du riz

exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe II du traité

N° du tarif
douanier commun Désignation des produits

Taux des
restitutions

en U.C./100 kg

10.01 A Froment (blé) tendre et méteil :
— amidonnerie 0,774
— autre 4,792

10:01 B Froment ( blé) dur 5,287
10.02 Seigle 4,144
10.03 Orge 2,754
10.04 Avoine 1,670
10.05 B Maïs (autre qu'hybride destiné à l'ensemencement) :

— amidonnerie 0,140
— autre 2,934

ex 10.06 A Riz décortiqué 10,000
ex 10.06 B Riz blanchi 14,348

10.06 C Riz en brisures :

— autre que pour l'amidonnerie 4,134

11.01 A Farine de froment (blé) et de méteil 6,097
11.01 B Farine de seigle 6,823

11.02 Ala Gruaux et semoules de froment (blé) dur 9,164
11.02 AI b Gruaux et semoules de froment (blé) tendre 6,097
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RÈGLEMENT (CEE) N0 2393/70 DE LA COMMISSION
du 26 novembre 1970

fixant les taux des restitutions applicables, à compter du 1er décembre 1970, à certains
produits laitiers exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe II

du traité

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

a ) d'une part, des coûts moyens d'approvisionne­
ment en produits de base considérés des indus­
tries transformatrices sur le marché de la Com­
munauté et, d'autre part, des prix pratiqués sur
le marché mondial :vu le traité instituant la Communauté économique

européenne,

b ) du niveau des restitutions applicables à l'exporta­
tion des produits agricoles transformés 'relevant
de l'annexe II du traité dont les conditions de
fabrication sont comparables ;

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n0 1253/70 ( 2 ), et notamment son article
17 paragraphe 4 deuxième alinéa , c) de la nécessité d'assurer des conditions égalés de

concurrence entre les industries qui utilisent des
produits communautaires et celles qui utilisent
des produits tiers sous Je régime du trafic de
perfectionnement actif ;

considérant que, conformément à l'article 17 para­
graphe 1 du règlement (CEE) n° 804/68 , la diffé­
rence entre les prix dans Je commerce international
des produits visés à l'article 1 er sous a), b ), c) et
e) de ce règlement et les prix dans la Communauté
peut être couverte par une restitution à l'exporta­
tion ; que le règlement (CEE) n0 204/69 du Con­
seil , du 28 janvier 1969, établissant, pour certains
produits agricoles exportés sous forme de marchan­
dises ne relevant pas de l'annexe II du traité, les
règles générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et les critères de fixation de leur mon­
tant ( 3), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n0 1253/70, a spécifié ceux de ces produits
pour lesquels il y a lieu de fixer un taux de
restitution applicable lors de leur exportation sous
forme de marchandises reprises à l'annexe du règle­
ment (CEE) n0 804/68 ;

considérant que l'article 4 paragraphe 3 du règle­
ment (CEE) n0 204/69 prévoit que, pour la fixa­
tion du taux de la restitution, il doit être tenu
compte, le cas échéant, des restitutions à la produc­
tion, des aides ou des autres mesures d'effet équiva­
lent qui sont applicables dans tous îles États mem­
bres conformément aux dispositions du règlement
portant organisation commune des marchés dans le
secteur considéré en ce qui concerne les produits de
base repris à l'annexe A dudit règlement ou les
produits qui y sont assimilés ;

considérant que, conformément à l'article 4 para­
graphe 1 premier alinéa du règlement (CEE) n°
204/69, le taux de la restitution par 100 kg de
chacun des produits de base considérés doit être fixé
pour chaque mois ;

considérant que, conformément à l'article 11 para­
graphe 1 du règlement (CEE) n0 804/68 , une aide
est accordée pour le lait écrémé produit dans la
Communauté et transformé en caséine, si ce lait et
la caséine fabriquée avec ce lait répondent à cer­
taines conditions fixées à l'article 1er du règle­
ment (CEE) n0 987/68 du Conseil , du 15 juillet
1968 , établissant les règles générales relatives à l'oc­
troi d'une aide pour le lait écrémé transformé en
caséine et caséinates (4 ) ; que le lait écrémé ainsi
défini est assimilé, en vertu de d'article 1er para­
graphe 2 sous b) du règlement (CEE) n° 204/69,
au lait en poudre répondant à la définition du
produit pilote du groupe n0 2 reprise à l'annexe I

considérant que, conformément au paragraphe 2 de
ce même article, il y a lieu, pour la détermination
de ce taux, de tenir compte notamment :

H JO n® L 148 du 28 . 6 . 1968, p . 13 .
H JO n® L 143 du 1 . 7. 1970, p . 1 .
(3) JO no L 29 du 5 . 2 . 1969, p . 1 . (4) JO no L 169 du 18 . 7. 1968, p . 6.
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du règlement (CEE) n° 823/68 du Conseil , du 28
juin 1968, déterminant les groupes de produits et les
dispositions spéciales relatives au calcul des prélève­
ments dans Je secteur du lait et des produits lai­
tiers (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n0 2307/70 ( 2 ), produit pour lequel il y a
lieu de fixer un taux de restitution ;

considérant que l'article 2 du règlement (CEE) n0
756/70 de la Commission, du 24 avril 1970, relatif à
l'octroi des aides au lait écrémé transformé en vue
de la fabrication de caséine ou de caséinates ( 3 ),
fixe les aides accordées pour 100 kg de lait écrémé
transformé en caséine ou caséinate, selon l'espèce ;
que, conformément à Partiale 4 paragraphe 4 du
règlement (CEE) n° 204/69, lorsque ila situation
dans le commerce international des caséines de la
position 35.01 A ou de la position 35.01 C du tarif
douanier commun ou les exigences spécifiques de
certains marchés le rendent nécessaire pour ces mar­
chandises, le taux de la restitution peut être diffé­
rencié selon la destination ;

considérant que, en application des dispositions de
l'article 35 du règlement (CEE). n° 804/68, la Com­
mission, par le règlement (CEE) n0 1390/69 , du 18
juillet 1969, relatif à la mise à disposition de beurre
à prix réduit à certaines entreprises de trans­
formation de la Communauté (4 ), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n0 1894/70 (5), a
autorisé, aux conditions fixées par ledit règlement,
Ja livraison, aux industries fabriquant des marchan­
dises relevant de la position 19.08 du tarif douanier
commun, de beurre au prix de 70 unités de compte
par 100 kilogrammes ;

considérant que, en vertu de l'article 24 du règle­
ment (CEE) n0 1651/70 de la Commission, du 13
août 1970, relatif à la vente par adjudication de
beurre à prix réduit pour l'exportation de certains
mélanges des graisses ( 6), le beurre incorporé dans
les produits visés à d'article 16 dudit règlement ne
peut faire d'objet d'aucune restitution à l'exporta­

tion ; que, en vertu de l'article 21 du règlement
(CEE) n° 1033/69 de da Commission, du 3 juin
1969, relatif à la vente par adjudication de beurre à
prix réduit à certaines industries de transformation
exportatrices ( 7), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 332/70 (8), il en est de même
pour le beurre incorporé dans les produits visés à
l'article 3 sous a ) dudit règlement ; que ces deux
règlements ont été abrogés respectivement par le
règlement (CEE) n0 2211/70 (9) et par le règle­
ment (CEE) n0 2210/70 (10) ; que, toutefois, l'ar­
ticle 1 er paragraphe 2 de chacun de ces règle­
ments dispose que les règlements en cause restent
applicables au beurre vendu en vertu de leurs dispo­
sitions ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du lait et des produits laitiers,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Sous réserve des dispositions de l'article 24 du
règlement (CEE) n0 1651/70 et de l'article 21 du
règlement (CEE) n° 1033/69, des taux des restitu­
tions applicables, à compter du 1 er décembre
1970, aux produits de base figurant à l'annexe A du
règlement (CEE) n0 204/69 et visés à l'article
1er du règlement (CEE) n0 804/68 , exportés
sous forme de marchandises reprises à l'annexe du
règlement (CEE) n° 804/68, sont fixés comme indi­
qué à ,1'annexe.

2 . Il n'est pas fixé de taux de restitutions pour les
produits visés au paragraphe précédent et non repris
à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er décem­
bre 1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 26 novembre 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(x) JO no L 151 du 30. 6. 1968 , p . 3 .
( 2 ) JO no L 249 du 17. 11 . 1970, p . 13 .
(3 ) JO n« L 91 du 25. 4 . 1970, p . 28 .
(4 ) JO no L 178 du 19 . 7. 1969, p . 25 .
( 5 ) JO n« L 208 du 19 . 9 . 1970, p . 15 .
(«) JO no L 180 du 14 . 8 . 1970, p . 23 .

( 7) JO no L 136 L 136 du 6. 6. 1969, p. 1 .
(8 ) JO n« L 44 du 25 . 2 . 1970, p . 1 .
( 9 ) JO no L 240 du 31 . 10 . 1970, p . 59 .
H JO no L 240 du 30. 10. 1970, p . 58 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 26 novembre 1970, fixant les taux des restitutions appli­
cables, à compter du 1er décembre 1970, à certains produits laitiers exportés sous forme de

marchandises ne relevant pas de l'annexe II du traité

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des produits
Taux des
restitutions

en U.C. /100 kg

ex 04.02 A II Lait en poudre, obtenu par le procédé Spray, d'une
teneur en matières grasses inférieure à 1,5 % en poids et
d'une teneur en eau inférieure à 5 % en poids (PG 2) :

a) en cas d'exportation des produits ci-après définis à
l'annexe du règlement (CEE) n° 756/70, selon l'espèce :
1 . Caséine acide de qualité A 0

2 . Caséine-présure de qualité A 0
3 . Caséinates 0

b ) en cas d'exportation de caséines ou caséinates autres
que ceux visés sous a), de colles de caséine ou d'au­
tres dérivés des caséines 0

c ) en cas d'exportation d'autres marchandises 11,00

ex 04.02 A II Lait en poudre, obtenu par le procédé Spray, d'une
teneur en matières grasses de 26 % en poids et d'une
teneur en eau inférieure à 5 % en poids (PG 3 ) 40,00

ex 04.02 A III Lait concentré, d'une teneur en matières grasses de 7,5 %
en poids et d'une teneur en matière sèche égale à 25 %
en poids (PG 4) 11,00

ex 04.03 Beurre d'une teneur en matière grasse de 82 % en poids
(PG 6) :
a ) en cas d'exportation de marchandises relevant de la
position 19.08 du tarif douanier commun fabriquées
dans les conditions prévues par le règlement (CEE)
n° 1390/69 , modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) no 1894/70 9,50

b ) en cas d'exportation d'autres marchandises 115,00
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RÈGLEMENT (CEE) N0 2394/70 DE LA COMMISSION
du 27 novembre 1970

relatif à la communication entre les États membres et la Commission des données
quantitatives à l'importation et à l'exportation de froment et de farine de froment

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2 ),
et notamment son article 24,
considérant que, pour la gestion du marché des
céréales, il est important de connaître, outre les quan­
tités de froment et farine de froment pour lesquelles
des certificats ont été délivrés, celles qui ont été im­
portées ou exportées par . la Communauté ; que, en
outre, la connaissance de données quantitatives sur
les importations et les exportations effectives de la
Communauté est nécessaire pour remplir certaines
obligations résultant de l'application de l'arrange­
ment international sur les céréales auquel la Com­
munauté est partie et notamment de son article 16 ;
que, pour atteindre ces buts, il suffit de connaître
les quantités importées ou exportées faisant l'objet de
prélèvements ou de restitutions, conformément au
règlement n0 120/67/CEE ;
considérant que, pour atteindre les objectifs visés
ci-dessus, il est indispensable que les communica­
tions concernant les importations et les exportations
soient transmises à la Commission dans les plus brefs
délais ; que, pour faciliter l'exploitation des données
reçues des États membres , il convient que ces données
soient transmises à l'aide de formulaires uniformes ;

considérant que, pour la bonne information des
États membres sur la situation du marché dans la
Communauté, il est indiqué de leur transmettre
régulièrement l'ensemble des informations reçues ;
considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des céréales,

Article premier

1 . Les États membres communiquent par télex à
la Commission, en respectant les ventilations indi­
quées aux annexes, les quantités de froment tendre,
de froment dur, de farine de froment, de semences
de froment certifiées et de froment tendre dénaturé
ou à traiter, importées et exportées en provenance
et à destination des pays tiers du 1er au 10 , du 11
au 20 et du 21 au dernier jour de chaque mois .

La transmission à la Commission de ces données est
faite au plus tard le huitième jour suivant la fin de
chaque période visée ci-dessus . Si le huitième jour
n'est pas un jour ouvrable, les transmissions sont
faites le premier jour ouvrable suivant .

2 . Quarante jours après la fin de chaque mois,
un état revisé des importations et des exportations
en provenance et à destination des pays tiers des pro­
duits visés ci-dessus effectuées au cours de ce mois
est également transmis à la Commission au moyen
des formulaires figurant aux annexes .

Article 2

A la fin de chaque mois et pour la première fois à
la fin du troisième mois suivant l'entrée en vigueur
du présent règlement, la Commission communique
aux États membres un tableau récapitulatif des mou­
vements d'importation et d'exportation établi sur la
base des renseignements reçus .

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er janvier
1971 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 27 novembre 1970.
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

( J ) JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
(') JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
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REGLEMENT (CEE) N° 2395/70 DE LA COMMISSION
du 27 novembre 1970

relatif au stade de commercialisation auquel se réfère la moyenne arithmétique des
prix du porc abattu

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 121/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur de la viande de porc ( 1 ), modifié
en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 ( 2 ),
ec notamment son article 4 paragraphe 6,

considérant que les six marchés représentatifs com­
prennent, par pays, l'ensemble des marchés figurant
en annexe du règlement n° 213/67/CEE du Conseil ,
du 27 juin 1967, établissant la liste des marchés
représentatifs pour le secteur de la viande de porc
dans la Communauté ( 3 ), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n0 2090/70 (4 ) ;

considérant que, en vertu de l'article 4 paragraphe 2
du règlement n° 121/67/CEE, doit être établie la
moyenne arithmétique des prix du porc abattu sur les
marchés représentatifs de la Communauté en vue
d'apprécier si la situation du marché justifie des
mesures d'intervention ;

considérant que, en vue de la détermination de cette
moyenne arithmétique des prix du porc abattu ,
il faut disposer de prix comparables dans la Commu­
nauté ; que, à cet effet, il convient de se référer à
un stade de commercialisation bien défini en rame­
nant, si besoin, les prix à ce stade selon une
méthode déterminée ;

considérant que, compte tenu du fait que les car­
casses de porcs sont commercialisées de plus en
plus au stade des abattoirs , il convient de retenir
ce stade ;

considérant que le règlement (CEE) n° 2108/70 du
Conseil du 20 octobre 1970 ( 5 ) a défini la grille com­
munautaire de classement des carcasses ■ de porcs ;
que la valeur de la qualité-type de porc abattu rete­

nue d'après cette grille est supérieure d'environ
2 % à celle de l'ancienne qualité-type ;

considérant que, afin de permettre la comparaison de
la moyenne arithmétique des prix du porc abattu ,
calculée à partir de classes et catégories de qualité
nationales, avec le prix de base valable pour la
nouvelle qualité-type, il est nécessaire de prévoir
une augmentation de 2 % de ces prix ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
de la viande de porc,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Aussi longtemps que dans un État membre les cota­
tions du porc abattu ne sont pas établies suivant la
grille communautaire déterminée par le règlement
(CEE) n° 2108/70, les prix du porc abattu sur le
marché représentatif de cet État membre sont déter­
minés suivant la méthode figurant en annexe et
majorés de 2 % .

Article 2

La moyenne arithmétique des prix du porc abattu
visée à l'article 4 paragraphe 2 du règlement n°
121/67/CEE est déterminée à partir de prix rendus
abattoir, hors taxes , pour les carcasses de porcs
pesées et classées au crochet, compte tenu des coûts
encourus lors de l'abattage et de la valeur des
abats et issues .

Article 3

Le présent règlement entre , en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 novembre 1970 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

H JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p . 2283/67.
(2 ) JO n° L 143 du 1 . 7. 1970, p . 1 .
(3 ) JO no 135 du 30 . 6. 1967, p . 2887/67.
(4 ) TO no L 232 du 21 . 10 . 1970, p . 1 .
(3 ) TO no L 234 du 23 . 10 . 1970, p . 1 .
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ANNEXE

Méthode de détermination des prix du porc abattu dans les pays de la Communauté

BELGIQUE : Moyenne arithmétique de la cotation d'Anderlecht, d'une part et de la
moyenne des cotations des autres marchés, d'autre part,
1 . À Anderlecht : a ) Conversion du prix hors taxes du porc vivant de la

qualité demi-gras en prix poids abattu par l'applica­
tion du coefficient 1,30,

b) diminuer ce prix de 3 % pour la comparabilité du
stade de commercialisation .

2 . Sur chacun des autres marchés : moyenne arithmétique des cotations des
3 classes Bi — B2 — Ci .

ALLEMAGNE : 1 . Moyenne arithmétique des prix hors taxes du porc vivant de la classe C
se référant chacun à un marché .

2 . Conversion de cette moyenne en prix poids abattu par l'application du
coefficient 1,30.

3 . Diminuer ce prix de 3 % pour la comparabilité du stade de commer­
cialisation .

FRANCE : .1 . Pondération par marche des cotations a raison de 40 % pour la classe B
et à raison de 60 % pour la classe C.

2 . Moyenne arithmétique des cotations se référant chacune à un marché .

ITALIE : 1 . Moyenne arithmétique des prix hors taxes du porc vivant des trois
catégories de poids de 125 à 145 kg, de 146 à 160 kg et de 161 à
180 kg.

2 . Moyenne arithmétique des prix se référant chacun à un marché ; les
marchés de Macerata et de Perugia étant à considérer comme un seul
marché.

3 . Ajouter 3 Lit. /kg poids vif pour frais de transport.
4 . Conversion en prix poids abattu par l'application du coefficient 1,30 .

LUXEMBOURG : Moyenne arithmétique des cotations de la classe A, chacune se référant
à un marché.

PAYS-BAS : 1 . Pondération par marche des cotations des « vleeswarenvarkens », à
raison de 25 % pour la l re qualité, à raison de 50 % pour la 2e qua­
lité et à raison de 25 % pour la 3e qualité .

2 . Ajouter 0,04 Fl./kg aux cotations des marchés autres que celui d'Arn­
hem pour frais de transport.

3 . Moyenne arithmétique des cotations se référant chacune à un marché .

Remarque : Les classes et catégories mentionnées se réferent aux schémas et spécifications
nationaux .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2396/70 DE LA COMMISSION
du 27 novembre 1970

relatif à la constatation qu'il peut être donné suite aux demandes déposées en vue
de l'obtention des primes à la non-commercialisation du lait et des produits laitiers

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement (CEE) n° 805/68 du Conseil, du 27
juin 1968 , portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur de la viande bovine ( 1 ), modifié
en dernier lieu par le règlement (CEE) n0 1253/70 ( 2 ),

vu le règlement (CEE) n° 1975/69 du Conseil, du
6 octobre 1969, instituant un régime de primes à
l'abattage des vaches et de primes à la non-com­
mercialisation du lait et des produits laitiers (3 ),
modifié par le règlement (CEE) n° 1386/70 (4 ), et
notamment son article 9 ,

considérant que l'article 14 paragraphe 1 du règle­
ment (CEE) n° 2195/69 de la Commission, du 4
novembre 1969, établissant des modalités d'applica­
tion relatives au régime de primes à l'abattage de
vaches et de pnimes à la non-commercialisation du
lait et des produits laitiers (5 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2240/70 (6), prévoit
la constatation qu'il peut être donné suite aux de­

mandes d'octroi de la prime à la non-commercialisa­
tion du lait et des produits laitiers ; que, compte
tenu du nombre de vaches faisant l'objet des de­
mandes déposées pendant la période du 1er au
31 octobre 1970, il peut être donné suite à ces
demandes ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
de la viande bovine,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Ii est constaté qu'il peut être donné suite aux
demandes déposées pendant la période du 1er au
31 octobre 1970, conformément aux dispositions de
l'article 12 du règlement (CEE) n0 2195/69 .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 30 novem­
bre 1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 novembre 1970.

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(*) ÏO n 1' L 148 du 28 . 6. 1968, p . 24 .
(2 ) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
( 3) TO no L 252 du 8. 10. 1969, p. 1 .
(4 ) JO no L 155 du 16. 7. 1970, p . 2 .
(5) JO no L 278 du 5 . 11 . 1969, p. 6 .
(6 ) TO no L 242 du 5 . 11 . 1970, p. 12.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2397/70 DE LA COMMISSION
du 26 novembre 1970

relatif à l'ouverture d'une adjudication pour la mobilisation de farine de froment
tendre destinée à la république du Pérou à titre d'aide

cation en vue de la fourniture à la république du
Pérou ;

considérant qu'il convient, en tout état de cause, de
mandater l'organisme d'intervention de l'État mem­
bre pour l'exécution de l'adjudication considérée ;

considérant qu'il importe pour la Commission d'être
informée rapidement sur les offres présentées à l'adju­
dication ainsi que sur celles qui ont été retenues par
l'organisme d'intervention ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales (*), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n0 1253/70 ( 2 ),

vu le règlement (CEE) n° 290/69 du Conseil , du 17
février 1969, fixant les critères de mobilisation des
céréales destinées à l'aide alimentaire ( 3 ), modifié
par le règlement (CEE) n0 832/69 (4 ), reconduit par
les règlements (CEE) n 0 2338/69 ( 5 ) et n0 2046/70 (6 ),
et notamment son article 4 paragraphe 2,

considérant que, le 27 juillet 1970, le Conseil des
Communautés européennes a exprimé son intention
d'octroyer, sous forme de farine, dans le cadre d'une
action communautaire, l'équivalent de 15.000 tonnes
de froment tendre, soit 9.934 tonnes de farine de
froment tendre à la république du Pérou au titre
de son programme d'aide alimentaire pour 1970/
1971 ;

considérant que l'examen de la situation du marché
des céréales en Belgique conduit à faire application
des critères prévus à l'article 2 paragraphe 3 du
règlement (CEE) n° 290/69 du Conseil , et notamment
à acheter le produit sur le marché de la Commu­
nauté ;

considérant qu'il convient que l'adjudication envi­
sagée porte sur la fourniture du produit mis en caf ;

considérant que l 'adjudication doit être attribuée
au soumissionnaire ayant présenté la meilleure offre ;

considérant qu'il paraît nécessaire de préciser, poul­
ies cas de force majeure ayant empêché la réalisation
de l'opération en cause dans les délais prévus, à qui
incombent les frais éventuels résultant de cette
situation ;

considérant qu'il convient de prévoir la constitution
dune caution destinée à garantir le respect des
obligations découlant de la participation à l'adjudi­

(') JO n° 117 du 19 . 6 . 1967, p . 2269/67 .
(2 ) JO n« L 143 du 1 . 7. 1970, p . 1 .
(3 ) JO n« L 41 du 18 . 2 . 1969, p . 2 .
( 4 ) JO no L 107 du 6. 5 . 1969, p . 3 .
( 5 ) JO no L 298 du 27. 11 . 1969, p . 8 .
(«) 10 no L 228 du 15 . 10 . 1970, p . 1 .

Article premier

1 . Est mise en adjudication la fourniture à la
république du Pérou dans le cadre d'une action
communautaire au titre de l'aide alimentaire de
9.934 tonnes de farine de froment tendre.

2 . L'adjudication sera réalisée au royaume de Bel­
gique, en un lot. Le produit sera mobilisé sur le
marché de la Communauté . Le chargement se fera
au départ de la Communauté dans les ports repris
à l'annexe T.

3 . L'adjudication visée au paragraphe 1 porte sur
la fourniture du produit mis en caf dans le port repris
à l'annexe II .

4 . Le produit visé au paragraphe 1 doit être mis
en caf, en sacs de coton , d'une contenance de 50
kilogrammes brut, par l'adjudicataire dans le port
repris à l'annexe II .

Les sacs de coton seront marqués comme suit par
impression sur l'emballage : « Farine de froment —
Don de la Communauté économique européenne».

Article 2

1 . L'adjudication visée à l'article 1er aura lieu le
11 décembre 1970 .
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2. La date limite de remise des offres est fixée au
1 J . décembre 1970 à 12 heures .

3 . La publication au Journal officiel des Com­
munautés européennes de l'avis d'adjudication est
effectuée 10 jours au moins avant la date limite
fixée pour la remise des offres .

Article 3

L'adjudicataire est celui qui présente l'offre la plus
favorable .

Toutefois, si les offres à l'adjudication ne semblent
pas correspondre aux prix et aux frais normalement
pratiqués sur le marché, l'organisme d'intervention
peut annuler l'adjudication .

Article 4

1 . Une caution de 10 unités de compte par tonne
est constituée par l'adjudicataire ; elle garantit la
bonne fin des opérations visées à l'article 1er. Cette
caution reste acquise si les opérations en cause ne
sont pas réalisées dans les délais prévus, sauf pour
les quantités non réalisées pour cas de force majeure.

2 . La caution visée au paragraphe 1 peut être
constituée en espèces ou sous forme de garantie
donnée par un établissement de crédit répondant
aux critères fixés par l'État membre .

Article 5

1 . La farine de froment tendre visée à l'article 1 er
en vue de la fourniture à la république du Pérou,
doit répondre aux caractéristiques reprises ci-des­
sous :

— humidité : 14 % maximum,

— teneur en protéines : 10,5 % minimum (N X 6,25
sur matière sèche),

— teneur en cendres : 0,52 % maximum rapportée
à la matière sèche.

Si la farine ne correspond pas aux caractéristiques
précitées, elle est refusée .

2 . Les offres de farine de froment tendre, visée à
l'article 1 er en vue de la fourniture à la république
du Pérou, doivent être faites pour les caractéristiques
reprises ci-dessous :

— - humidité : 14 % maximum,

— teneur en protéines : 10,5 % minimum (N X 6,25
sur matière sèche),

— teneur en cendres : 0,52 % maximum rapportée
à la matière sèche .

Article 6

1 . L'organisme d'intervention belge est chargé des
opérations afférentes à l'adjudication faisant l'objet
du présent règlement.

2 . Il adresse immédiatement à la Commission la
liste nominative des firmes ayant participé à l'appel
d'offres , mentionnant pour chacune d'elles les offres
remises ainsi que le nom et la raison sociale de
l'adjudication .

Article 7

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa
publication au Journal officiel des Communautés
européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 26 novembre 1970 .

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI
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ANNEXE 1

Cadence minimum de chargement
à respecter / jourPort d'embarquement Tonnage a mettre en fob

Antwerpen/Gent

Amsterdam/Rotterdam

150 t/ « shift »

200 t/« shift »
9.934 t

ANNEXE U

Port de débarquement
Cadence minimum de déchar­
gement à respecter / heure Tonnage a mettre en caf

Callao 20 t/« shift » 9.934 t
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RÈGLEMENT (CEE) N0 2398/70 DE LA COMMISSION
du 27 novembre 1970

relatif à l'ouverture d'une adjudication pour la mobilisation de farine de froment
tendre destinée au royaume hachémite de Jordanie à titre d'aide

considérant qu'il convient, en tout état de cause,
de mandater l'organisme d'intervention de l'État
membre pour l'exécution de l'adjudication considé­
rée ;

considérant qu'il importe pour la Commission d'être
informée rapidement sur les offres présentées à
l'adjudication ainsi que sur celles qui ont été retenues
par l'organisme d'intervention ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales ( l ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n0 1253/70 (2 ),

vu le règlement (CEE) n° 290/69 du Conseil , du 17
février 1969, fixant les critères de mobilisation des
céréales destinées à l'aide alimentaire (3 ), modifié par
le règlement (CEE) n° 832/69 ( 4), reconduit par les
règlements (CEE) n° 2338/69 (5) et n° 2046/70 (6),
et notamment son article 4 paragraphe 2,

considérant que, le 19 octobre 1970, le Conseil des
Communautés européennes a exprimé son intention
d'octroyer, sous forme de farine, dans le cadre d'une
action communautaire, l'équivalent de 15.000 tonnes
de froment tendre, soit 9.934 tonnes de farine de
froment tendre au royaume hachémite de Jordanie
au titre de son programme d'aide alimentaire pour
1970/1971 ;

considérant que l'examen de la situation du marché
des céréales aux Pays-Bas conduit à faire application
des critères prévus à l'article 2 paragraphe 3 du
règlement (CEE) n° 290/69 du Conseil, et notamment
à acheter le produit sur le marché de la Commu­
nauté ;

considérant qu'il convient que l'adjudication envisa­
gée porte sur la fourniture du produit mis en caf ;
considérant que l'adjudication doit être attribuée au
soumissionnaire ayant présenté la meilleure offre ;

considérant qu'il paraît nécessaire de préciser, pour
les cas de force majeure ayant empêché la réalisation
de l'opération en cause dans les délais prévus, à
qui incombent les frais éventuels résultant de cette
situation ;

considérant qu'il convient de prévoir la constitution
d'une caution destinée à garantir le respect des obli­
gations découlant de la participation à l'adjudication
en vue de la fourniture au royaume hachémite de Jor­
danie ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Est mise en adjudication la fourniture au royau­
me hachémite de Jordanie dans le cadre d'une
action communautaire au titre de l'aide alimentaire
de 9.934 tonnes de farine de froment tendre .

2 . L'adjudication sera réalisée au royaume des
Pays-Bas, en 3 lots dont le total atteindra 9.934
tonnes .

Le produit sera mobilisé sur le marché de la Commu­
nauté.

Le chargement se fera au départ de la Communauté
dans les ports repris à l'annexe I.

3 . L'adjudication visée au paragraphe 1 porte sur
la fourniture du produit mis en caf dans le port
repris à l'annexe II .

4 . Le produit visé au paragraphe 1 doit être mis
en caf, en sacs de coton d'une contenance de 50
kilogrammes brut, par les adjudicataires dans les
ports repris à l'annexe II .

Les sacs de coton seront marqués comme suit par
impression sur l'emballage : « Farine de froment —
Don de la Communauté économique européenne ».

Article 2

1 . L'adjudication visée à l'article 1er aura lieu le
14 décembre 1970 .

») JO no 117 du 19 . 6. 1967, p . 2269/67.
*) JO n° L 143 du 1 . 7 . 1970, p . 1 .
3 ) JO no L 41 du 18 . 2 . 1969, p . 2 .
4 ) JO no L 107 du 6. 5 . 1969, p . 3 .
«) JO no L 298 du 27. 11 . 1969, p . 8 .
") JO no L 228 du 15 . 10 . 1970, p . 1 .
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2 . La date limite de remise des offres est fixée
au 14 décembre 1970 à 12 heures .

3 . La publication au Journal officiel des Commu­
nautés européennes de l'avis d'adjudication est effec­
tuée 10 jours au moins avant la date limite fixée
pour la remise des offres .

Article 3

L'adjudicataire est celui qui présente l'offre la plus
favorable.

Toutefois , si les offres à l'adjudication ne semblent
pas correspondre aux prix et aux frais normalement
pratiqués sur le marché, l'organisme d'intervention
peut annuler l'adjudication .

Article 4

1 . Une caution de 10 unités de compte par tonne
est constituée par l'adjudicataire ; elle garantit la
bonne fin des opérations visées à l'article 1 er. Cette
caution reste acquise si les opérations en cause ne
sont pas réalisées dans les délais prévus , sauf pour
les quantités non réalisées pour cas de force
majeure.

2 . La caution visée au paragraphe 1 peut être
constituée en espèces ou sous forme de garantie
donnée par un établissement de crédit répondant aux
critères fixés par l'État membre .

Article 5

1 . La farine de froment tendre visée à l'article 1 er
en vue de la fourniture au royaume hachémite de
Jordanie, doit répondre aux caractéristiques reprises
ci-dessous :

— humidité : 14 % maximum,

— teneur en protéines : 10,5 % minimum (N X 6,25
sur matière sèche),

— teneur en cendres : 0,52 °/o maximum rapportée
à la matière sèche .

Si la farine ne correspond pas aux caractéristiques
précitées , elle est refusée .

2. Les offres de farine de froment tendre, visée
à l'article 1er en vue de la fourniture au royaume
hachémite de Jordanie, doivent être faites pour les
caractéristiques reprises ci-dessous :

— humidité : 14 % maximum,

— teneur en protéines : 10,5 °/o minimum (N X 6,25
sur matière sèche),

— teneur en cendres : 0,52 % maximum rapportée
à la matière sèche .

Article 6

1 . L'organisme d'intervention néerlandais est
chargé des opérations afférentes à l'adjudication
faisant l'objet du présent règlement.

2 . Il adresse immédiatement à la Commission la
liste nominative des firmes ayant participé à l'appel
d'offres , mentionnant pour chacune d'elles les offres
remises ainsi que le nom et la raison sociale de
l'adjudicataire.

Article 7

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa
publication au Journal officiel des Communautés
européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 novembre 1970 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI
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ANNEXE I

Numéro du lot Port d'embarquement Cadence minimum de chargement
à respecter/jour

Tonnage à mettre
en fob

1
Amsterdam/Rotterdam 150 t/« shift »

3.000 t

2 3.000 t
Antwerpen/Gent 200 t/« shift »

3.934 t3

ANNEXE 11

Port de débarquement
Cadence minimum de déchargement

à respecter
Tonnage à mettre

en fob

Akaba Coutume du port 9.934 t
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2399/70 DE LA COMMISSION
du 27 novembre 1970

fixant les prélèvements à l'importation dans le secteur du lait et des produits laitiers

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil, du 27
juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
•laitiers (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n0 1253/70 (2 ), et notamment son article 14
paragraphe 8 ,

considérant que, aux termes de l'article 14 du
règlement (CEE) n° 804/68 , un prélèvement est
perçu lors de l'importation des produits visés à
l'article 1er parties a) 2 et b ) à g) de ce règlement ;
que ces produits peuvent être répartis en groupes ;
que les groupes de produits et le produit pilote
afférent à chacun d'eux sont déterminés à l'annexe I
du règlement (CEE) n0 823/68 du Conseil , du 28
juin 1968, déterminant les groupes de produits et les
dispositions spéciales relatives au calcul des prélève­
ments dans le secteur du lait et des produits laitiers
( 3), modifié en dernier lieu par le règlement (CEE)
n° 2197/69 (4) ;

considérant que le prélèvement pour les produits
d'un groupe doit être égal au prix de seuil du
produit pilote, diminué du prix franco frontière ;
que ces prix de seuil ont été fixés, pour la
campagne laitière 1970/1971 , par le règlement (CEE)
n0 1223/70 du Conseil, du 29 juin 1970 (5 ) ;

considérant, toutefois, que des dispositions spéciales
ont été prévues dans le règlement (CEE) n0 823/68
pour le calcul du prélèvement applicable à certains
produits assimilés ; que la désignation de ces
produits et la méthode de calcul du prélèvement qui
leur est applicable sont indiquées à l'annexe II et
aux articles 2 à 7 de ce règlement ; que cette
méthode consiste à effectuer la somme des divers
éléments définis auxdits articles ;

considérant que, aux termes du règlement (CEE) n°
1073/68 de la Commission, du 24 juillet 1968 ,
arrêtant les modalités d'application pour l'établis­
sement des prix franco frontière et pour la fixation
des prélèvements dans le secteur du lait et des
produits laitiers (6), l'élément du prélèvement établi

en utilisant un coefficient qui exprime le rapport en
poids existant entre le lait en poudre contenu dans
le produit, d'une part, et le produit lui-même,
d'autre part, est, pour lies produits de la sous­
position 04.02 B I b), reprise à l'annexe II du
règlement (CEE) n° 823/68 , calculé en multipliant le
montant de base par la quantité de lait en poudre
contenu dans le produit ; qu'il en est de même pour
les produits de la sous-position 04.02 B II b ) en ce
qui concerne l'élément du prélèvement établi en
utilisant un coefficient qui exprime le rapport en
poids existant entre les composants laitiers, contenus
dans le produit, d'une part, et le produit lui-même,
d'autre part ;

considérant que le montant de base doit être égal à
un centième du prélèvement visé pour chaque
produit à l'article 9 paragraphe 1 deuxième alinéa et
paragraphe 2 deuxième alinéa du règlement (CEE)
n° 1073/68 ;

considérant que, pour les produits faisant partie du
groupe n0 11 et relevant de la sous-position
04.04 E I b) 2, originaires et en provenance des pays
tiers, pour lesquels il est constaté qu'à l'importation
dans la Communauté le prix pratiqué pour ces
produits n'est pas inférieur à 85 unités de compte
pour 100 kilogrammes, le prélèvement pour 100 kg
de produit est égal :

— s'il relève de la sous-position 04.04 E I b) 2 aa),
au prix de , seuil diminué de 85 unités de
compte,

— s'il relève de la sous-position 04.04 E I b ) 2 bb ), à
la somme des éléments suivants :

a ) un élément égai au prix de seuil diminué de
85 unités de compte,

b ) un élément égal à 20 unités de compte ;

considérant que, aussi longtemps qu'il est constaté
qu'à l'importation dans la Communauté, le prix
d'un produit assimilé, pour lequel le prélèvement
n'est pas égal à celui applicable à son produit pilote ,
est sensiblement inférieur au prix qui se trouverait
dans un rapport normal avec le prix du produit
pilote, île prélèvement doit être égal à la somme de
deux éléments :

— un élément égal au montant résultant de celles
des dispositions des articles 2 à 7 du règlement
(CEE) n° 823/68 qui sont applicables au produit
assimilé en question ;

r ) JO no L 148 du 28 . 6. 1968 , p . 13 .
( 2 ) JO no L 143 du 1 . 7 . 1970, p . 1 .
(3 ) JO no L 151 du 30 . 6. 1968 , p . 3 .
(4 ) TO no L 279 du 6. 11 . 1969 . o . 3 .
( 5 ) JO no L 141 du 29. 6 . 1970 , p . 29 .
(•) JO no L 180 du 26. 7. 1968 , p . 25 .
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— un élément additionnel fixé à un niveau permet­
tant de rétablir, compte tenu de la composition
et de la qualité des produits assimilés, le rapport
normal des prix à l'importation dans la Com­
munauté ;

calcules en multipliant la différence entre la teneur
des composants laitiers du produit pilote, d'une
part, et celle du produit assimilé en cause, d'autre
part, par lia valeur attribuée, dans le commerce
international, à une unité de poids du composant
laitier concerné ; que les autres ajustements doivent
être calculés en tenant compte de la différence
existant entre la valeur attribuée, sur le marché de
la Communauté, à chacune des caractéristiques du
produit pilote, d'une part, et celle attribuée sur ce
marché à la caractéristique correspondante du
produit assimilé en cause, d'autre part ;

considérant que, pour les produits pour lesquels le
droit de douane a été consolidé dans le cadre du
G.A.T.T. , le prélèvement doit, en vertu de l'article
14 paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 804/68, être
limité au montant résultant de cette consolida­
tion ;

considérant que, à défaut d'informations relatives
aux prix, le prix franco frontière peut, exceptionnel­
lement, être établi sur la base de la valeur des
matières premières contenues dans le produit pilote
en cause, calculées à partir des prix de produits
laitiers pour lesquels des prix sont disponibles, de
coûts de transformation moyens et de rendements
moyens ;

considérant que, aux termes du règlement (CEE) n0
1073/68, un prix franco frontière doit être établi
pour chacun des produits pilote définis à l'annexe I
du règlement (CEE) n0 823/68 ; que ces prix
doivent être établis pour des produits marchands de
bonne qualité ;

considérant que les prix franco frontière doivent
être établis sur la base des possibilités d'achat les
plus favorables dans le commerce international des
produits visés à l'article 1er parties a ) 2 et b ) à g)
du règlement (CEE) n0 804/68 à l'exclusion des
produits assimilés pour lesquels le prélèvement n'est
pas égal à celui applicable à leurs produits pilote ;
que, lors de la constatation de ces possibilités, la
Commission doit tenir compte de toutes les infor­
mations relatives aux prix pratiqués franco frontière
de la Communauté pour des produits en provenance
des pays tiers et aux prix sur les marchés des pays
tiers, dont elle a connaissance soit par l'intermé­
diaire des États membres, soit par ses propres
moyens ;

considérant qu'un prix franco frontiere peut, a titre
exceptionnel, être maintenu à niveau inchangé
pendant une période limitée lorsque le prix, pour
une qualité donnée ou pour une origine déterminée ,
qui a servi de base pour l'établissement précédent
du prix franco frontière, n'est pas parvenu de
nouveau à la connaissance de la Commission pour
l'établissement du prix franco frontière suivant et si
la Commission estime que les prix disponibles
n'étant pas suffisamment représentatifs de la ten­
dance effective du marché, entraîneraient des
modifications brusques et considérables du prix
franco frontière :

considérant, cependant, qu'il ne peut être tenu
compte des informations concernant une faible
quantité qui n'est pas représentative des échanges du
produit en cause et celles pouir lesquelles l'évolution
des prix en général ou les informations disponibles
permettent à la Commission de croire que le prix en
cause n'est pas représentatif de la tendance réelle du
marché :

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 ( 1 ), a défini certaines
mesures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; que, aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l'incidence de la
diminution visée à l'article 1 er dudit règlement doit
être prise en considération ;

considérant qu'il doit être procédé à un ajustement
des prix retenus lorsqu'ils ne s'appliquent pas franco
frontière de la Communauté ou à des produits
marchands de bonne qualité ; que, pour un produit
assimilé pour lequel le prélèvement est égal à celui
applicable à son produit pilote, un ajustement doit
être effectué en prenant en considération notamment
les différences de composition, de maturation, de
qualité et de présentation entre le produit assimilé
en question et son produit pilote ; que les ajuste­
ments concernant la composition doivent être

considérant que, conformément a l'article 19
paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 804/68 , la
nomenclature prévue au présent règlement est
reprise dans le tarif douanier commun ;

{ l ) JO no L 202 du 12. 8 . 1969 . p . 1 .
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considérant que, en vertu de l'article 8 du règlement
(CEE) n0 1073/68 , les prélèvements sont fixés par
quinzaine ; qu'ils peuvent être modifiés entre temps
si cela s'avère nécessaire ; que le prélèvement reste
applicable jusqu'à ce qu'un autre soit applicable ;

considérant qu'il résulte de l'application de toutes
ces dispositions que les prélèvements pour le lait et
les produits laitiers doivent être fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 2 du
règlement (CEE) n0 804/68 sont fixés comme
indiqué à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er décembre
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 novembre 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT
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ANNEXE­

Nomenclature tarifaire

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Code

Montant du prélèvement
U.C. /100 kg poids net
(sauf autre indication )

04.01 Lait et crème de lait, frais, non concentrés ni sucrés :

B. autres, d'une teneur en poids de matières grasses :

I. supérieure à 6 % et inférieure ou égale à 21 % 0200 38,42

II . supérieure à 21 % et inférieure ou égale à 45 % 0300 81,26

III . supérieure à 45 % 0400 125,59

04.02 Lait et crème de lait, conservés , concentrés ou sucrés :

A. sans addition de sucre :

I. Lactosérum 0500 6,90

II . Lait et crème de lait, en poudre :

a ) en emballages immédiats , d'un contenu net inférieur ou
égal à 5 kg et d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 1,5 % 0600 31,00
2, supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % 0700 64,25
3 , supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 % 0800 66,25
4, supérieure à 29 % 0900 110,25

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 1,5 % 1000 25,00
2 , supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % 1100 58,25
3 , supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 % 1200 60,25
4, supérieure à 29 % 1300 104,25

III . Lait et crème de lait, autres qu'en poudre :

a) en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un conte­
nu net de 454 g ou moins et d'une teneur en poids de
matières grasses inférieure ou .égale à 11 % :
1 , d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou
égale à 8,9 % 1400 16,17

2 , autres 1500 21,83

b ) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 45 % 1600 81,26
2 , supérieure à 45 % 1700 125,59

B. avec addition de sucre :

I. Lait et crème de lait, en poudre :
a ) Laits spéciaux, dits « pour nourrissons » C1), en boîtes
métalliques hermétiquement fermées, d'un contenu net de
500 g ou moins et d'une teneur en poids de matières
grasses (2 ) :
1 , supérieure à 10 % et inférieure ou égale à 11 % 1800 29,00
2 , supérieure à 14,5 % et inférieure ou égale à 15,5 % 1900 33,00
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Nomenclature tarifaire

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Code

Montant du prélèvement
U. C. /100 kg poids net
(sauf autre indication )

04.02
(suite )

3 , supérieure à 17 % et inférieure ou égale à 18 %
4, supérieure à 23 % et inférieure ou égale à 24 %

b) autres :
1 , en emballages immédiats , d'un contenu net inférieur ou
égal à 5 kg et d'une teneur en poids de matières grasses :

2000

2100

36,00

38,00

aa) inférieure ou égale à 1,5 % (3 ) 2200 par kg 0,2500 (9 )
bb) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % (3 ) 2300 par kg 0,5825 (9 )
cc) supérieure à 27 % (3) 2400 par kg 1,0425 (® )

2 , non dénommés, d'une teneur en poids de matières gras­
ses :

aa) inférieure ou égale à 1,5 % (3) 2500 par kg 0,2500 ( 10)
bb) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % (3 ) 2600 par kg 0,5825 (10 )
cc ) supérieure à 27 % (3 ) 2700 par kg 1,0425 (10 )

II . Lait et crème de lait, autres qu'en poudre :

a ) en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un conte­
nu net de 454 g ou moins et d'une teneur en poids de
matières grasses inférieure ou égale à 9,5 % 2800 28,88

b ) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 . inférieure ou égale à 45 % (3 ) 2900 par kg 0,8126 (I0 )
2 , supérieure à 45 % (3 ) 3000 par kg 1,2559 (10 )

04.03 Beurre :

A. d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale
à 84 % 3100 147,75

B. autre 3200 180,26

04.04 Fromages et caillebotte :

A. Emmental, Gruyère, Sbrinz, Bergkäse et Appenzell , autres que
râpés ou en poudre :

I. d'une teneur minimum en matières grasses de 45 % en poids
de la matière sèche, d'une maturation d'au moins 3 mois (2 ) :

a ) en meules standard (4) et d'une valeur franco frontière (5)
par 100 kg poids net :
1 , égale ou supérieure à 117 U.C. et inférieure à 141,75 U.C. 3300 15,00
2, égale ou supérieure à 141,75 U.C. 3400 59,25 (")

b ) en morceaux conditionnés sous vide :
1 , portant la croûte sur un côté au moins, d'un poids net :
aa) égal ou supérieur à 1 kg et inférieur à 5 kg et d'une

valeur franco frontière (5 ) égale ou supérieure à
137 U.C. et inférieure à 170 U.C. par 100 kg poids
net 3500 15,00

bb) égal ou supérieur à 450 g et d'une valeur franco
frontière (5 ) égale ou supérieure à 170 U.C. par
100 kg poids net 3600 59,25 (»)
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Nomenclature tarifaire

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Code

Montant du prélèvement
U.C. /100 kg poids net
(sauf autre indication)

04.04
(suite)

2 , autres, d'un poids net égal ou supérieur à 75 g et
inférieur ou égal à 250 g (e) et d'une valeur franco
frontière (5) égale ou supérieure à 190 U.C. par 100 kg
poids net 3700 59,25 (»)

II . autres 3800 59,25

B. Fromages de Glaris aux herbes (dit Schabziger), fabriqués à base
de lait écrémé et additionnés d'herbes finement moulues (2 ) 3900 84,00 (12 )

C. Fromages à pâte persillée, autres que rapés ou en poudre 4000 34,67

D. Fromages fondus :

I. dans la fabrication desquels ne sont pas entrés d'autres
fromages que l'Emmental , le Gruyère et l'Appenzell et, éven­
tuellement, à titre additionnel , du Glaris aux herbes (dit
Schabziger), conditionnés (en boîtes ou en tranches) pour la
vente au détail (7), d'une valeur franco frontière (5 ) égale
ou supérieure à 120 U.C. par 100 kg de poids net et d'une
teneur en matières grasses en poids de la matière sèche (2 ) :
a ) supérieure à 40 % et inférieure ou égale à 48 % pour la
totalité des portions ou des tranches 4100 30,00

b ) supérieure à 40 % et inférieure ou égale à 48 % pour
les 5/6 de la totalité des portions ou des tranches, et ne
dépassant pas 56 % pour le 1 /6 restant 4200 31,00

c) supérieure à 48 % et inférieure ou égale à 56 % pour la
totalité des portions ou des tranches 4300 35,00

II . autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
a) inférieure ou égale à 36 % et d'une teneur en matières
grasses en poids de la matière sèche :
1 , inférieure ou égale à 46 % 4400 55,51
2. supérieure à 46 % 4500 74,05

b ) supérieure à 36 % 4600 154,05

E. autres :

I. autres que râpés ou en poudre, d'une teneur en poids de
matières grasses inférieure ou égale à 39 % et d'une teneur
en poids d'eau dans la matière non grasse :

a) inférieure ou égale à 47 % 4700 84,00

b) supérieure à 47 % et inférieure ou égale à 72 % :
1 . Cheddar, Chester 4800 69,32
2. Tilsit, Havarti et Esrom, d'une teneur en matières
grasses en poids de la matière sèche (2 ) :
aa) inférieure ou égale à 48 % 4900 47,65 (13 )
bb ) supérieure à 48 % 5000 47,65 (14 )

3 , autres 5100 47,65

c) supérieure à 72 % et présentés en emballages immédiats ,
d'un contenu net inférieur ou égal à 500 g 5200 35,74

II . non dénommés :

a) râpés ou en poudre 5300 84,00
b) autres ' 5400 127,65
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Nomenclature tarifaire

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Code

Montant du prélèvement
U. C. /100 kg poids net
(sauf autre indication)

17.02 Autres sucres ; sirops ; succédanés du miel , même mélangés de
miel naturel ; sucres et mélasses, caramélisés :

A. Lactose et sirop de lactose :
II . autres (que ceux contenant en poids, à l'état sec, 99 % ou
plus de produit pur) ( 1S ) 5500 16,34

17.05 Sucres, sirops et mélasses , aromatisés ou additionnés de colorants (y
compris le sucre vanillé ou vanilliné), à l'exclusion des jus de
fruits additionnés de sucre en toute proportion :

A. Lactose et sirop de lactose 5600 16,34

23.07 Préparations fourragères mélassées ou sucrées ; autres préparations
du genre de celles utilisées dans l'alimentation des animaux :

B. autres , contenant, isolément ou ensemble, même mélangés avec
d'autres produits , de l'amidon ou de la fécule , du glucose ou du
sirop de glucose relevant des sous-positions 17.02 B et 17.05 B ,
et des produits laitiers (8) :
I. contenant de l'amidon ou de la fécule ou du glucose ou du
sirop de glucose :
a ) ne contenant ni amidon ou fécule, ou d'une teneur en
poids de ces matières inférieure ou égale à 10 % :
1

2

3 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou
supérieure à 50 % et inférieure à 75 % 5700 20,75

4, d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou
supérieure à 75 % 5800 26,50

b ) d'une teneur en poids d'amidon ou de fécule supérieure
à 10 % et inférieure ou égale à 30 % :
1

2

3 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou
supérieure à 50 % 5900 24,97

c) d'une teneur en poids d'amidon ou de fécule supérieure
à 30 % :
1

2

3 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou
supérieure à 50 % 6000 20,97

II . ne contenant ni amidon ou fécule, ni glucose ou sirop de
glucose et contenant des produits laitiers 6100 26,50

Pour les notes de (') à (8), voir les notes (') à (8) du règlement (CEE) n0 823/68 du Conseil (JO n0 L 151 du 30. 6. 1968).
(*) Le prélèvement pour 100 kilogrammes de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :

a) le montant par kilogramme indiqué , multiplié par le poids de lait et crème de lait contenu dans 100 kilogrammes de produit
b) 6 U.C.
c) 7,81 U.C.

(10) Le prélèvement pour 100 kilogrammes de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :
a) le montant par kilogramme indiqué, multiplié par le poids de lait et crème de lait contenu dans 100 kilogrammes de produit
b) 7,81 U.C.

(") Le prélèvement est limité à 7,50 U.C. par 100 kg poids net.
(") Le prélèvement pour 100 kg poids net est limité à 12 % de la valeur en douane .
(") Le prélèvement est limité à 38,50 U.C. par 100 kilogrammes de poids net pour les importations en provenance d'Autriche, du Danemark, de

Finlande , de Roumanie et de Suisse (règlement (CEE) n0 1054/68 modifié).
(H) Le prélèvement est limité à 58,50 U.C. par 100 kilogrammes de poids net pour les importations en provenance d'Autriche, du Danemark, de

Finlande , de Roumanie et de Suisse (règlement (CEE) n0 1054/68 modifié).
C5) Le lactose et le sirop de lactose relevant de la sous-position 17.02 A I sont, en vertu du règlement n0 189/66/CEE, soumis au même prélève­
ment que celui qui est applicable au lactose et sirop de lactose relevant de la sous-position 17.02 A II .
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REGLEMENT (CEE) N0 2400/70 DE LA COMMISSION
du 27 novembre 1970

portant fixation de la restitution à l'exportation pour les graines oléagineuses

1 A COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES ,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une orga­
nisation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1253 /70 ( 2 ),

vu le règlement n0 162/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières gras­
ses entre la Communauté et la Grèce ( 3 ),

vu le règlement n° 142/67/CEE du Conseil , du 21
juin 1967, relatif aux restitutions à l'exportation des
graines de colza, de navette et de tournesol (4 ), modi­
fié en dernier lieu par le règlement (CEE) n0 845/
68 (6), et notamment son article 2 paragraphe 3
première phrase,

considérant que, aux termes de l'article 28 du règle­
ment n° 136/66/CEE, une restitution peut être accor­
dée lors de l'exportation vers les pays tiers de grai­
nes oléagineuses récoltées dans la Communauté ; que
le montant de cette restitution peut être au plus égal
à la différence entre les prix dans la Communauté
et les cours mondiaux si les premiers sont supérieurs
aux seconds ; que, au titre de l'article 21 du règle­
ment n0 136/66/CEE, l'article 28 de ce règlement ne
s'applique actuellement qu'aux graines de colza , de
navette et de tournesol ;

considérant que , en vertu de l'article 8 du règlement
n° 162/66/CEE, les dispositions de l'article 28 du
règlement n0 136/66/CEE et les mesures prises pour
son application sont, sous réserve des dispositions
de l'accord créant une association entre la Commu­
nauté économique européenne et la Grèce, applica­
bles aux échanges entre la Communauté et la Grèce ;

considérant que, aux termes de l'article 3 du règle­
ment n0 142/67/CEE, la restitution doit être calcu­

lée en prenant en considération les prix pratiques
dans la Communauté sur les différents marchés re­
présentatifs pour la transformation et l'exportation ,
les cours les plus favorables constatés sur les diffé­
rents marchés des pays tiers importateurs et de la
Grèce ainsi que les frais d'approche sur le marché
mondial ; que, en outre, le montant de la restitution
doit être fixé en tenant compte du niveau des prix de
marché, dans la Communauté, des graines oléagineu­
ses visées à l'article 21 du règlement n0 136/66/CEE
ainsi que des perspectives d'évolution de ces prix ;
que, de plus , cette fixation doit tenir compte de
l'aspect économique des exportations envisagées et de
la situation, dans la Communauté, des disponibilités
de ces graines par rapport à la demande ;

considérant que, conformément à l'article 1 er du
règlement n0 284/67/CEE de la Commission , du
11 juillet 1967, relatif à certaines modalités d'appli­
cation des restitutions à l'exportation des graines
oléagineuses (9 ), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n0 710/69 (7 ), le montant de la restitution
doit être calculé sur la base du poids des graines ex­
portées ; que celui-ci doit être ajusté en fonction des
différences pouvant exister entre les pourcentages
d'humidité et d'impuretés constatés , et ceux retenus
pour la définition de la qualité type pour laquelle
est fixé le prix indicatif ; que , lors de cet ajuste­
ment, le poids des graines exportées doit être majoré
du montant de la différence entre la quantité d'hu­
midité et d'impuretés existant effectivement et celle
retenue pour la qualité type si la première quantité
est inférieure à la deuxième ; que, dans le cas con­
traire, le poids des graines exportées doit être dimi­
nué du montant de cette même différence ;

considérant que la qualité type visce ci-dessus a été
définie à l'article 2 du règlement (CEE) n° 1217/70 du
Conseil , du 29 juin 1970, fixant pour la campagne de
commercialisation 1970/1971 , les prix indicatifs et
les prix d'intervention de base pour les graines oléa­
gineuses (8 ) ;

considérant que, aux termes de l'article 2 du règle­
ment n° 142/67/CEE, la restitution peut être fixée à
des niveaux différents selon la destination lorsque la
situation du marché mondial ou les exigences spéci­
fiques de certains marchés le rendent nécessaire ;

172 du 30. 9 . 1966, p . 3025/66.
f 2 ) JO no L 143 du 1 . 7 . 1970, p . 1 .
(8 ) JO no 197 du 29 . 10. 1966, p. 3393/66.
( 4 ) JO no L 152 du 1 . 7. 1968, p . 6 .

(•) JO no 151 du 13 . 7. 1967, p. 6 .
H JOno L 93 du 18.4.1969, p. 25 .
(•) JO n0 L 141 du 29 . 6 . 1970, p . 20.( 5 ) JO no 125 du 26. 6 . 1967, p . 2461/67.
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considérant que l'application de ces règles et cri­
tères à la situation actuelle des marchés dans le sec­
teur des graines oléagineuses et notamment aux
cours ou prix de ces produits dans la Communauté
et sur les marchés des pays tiers et de la Grèce,
conduit à fixer la restitution aux montants repris à
l'annexe pour les produits pour lesquels la cam­
pagne de commercialisation a commencé ;

considérant que le règlement (CEE) n0 1586/69 du
Conseil , du 11 août 1969 (*), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dré dans le secteur agricole à la suite de la dévalua­
tion du franc français ; que, aux termes de l'article 7
de ce règlement dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l'incidence de la diminution
visée à l'article 1 er dudit règlement doit être prise en
considération ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de gea-
tion des matières grasses,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation vers îes pays
tiers et la Grèce des produits visés à l'article 21 du
règlement n0 136/66/CEE sont fixées à l'annexe .

2 . Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et non repris à l'an­
nexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er décembre
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 27 novembre 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(«) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p . 1 .

ANNEXE

Montant de la restitution pour les graines oléagineuses applicable à partir du
1er décembre 1970

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Montant de la
restitution

ex 12.01 1 . Colza et navette

2 . Tournesol­

5,800

0
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

CONSEIL

DÉCISION DU CONSEIL
du 10 novembre 1970

portant conclusion d'un accord entre la Communauté économique européenne et le
royaume hachémite de Jordanie relatif à la fourniture de farine de froment tendre à

titre d'aide alimentaire d'urgence

(70/512/CEE)

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique européenne, et notamment ses
articles 113 , 114 et 228,

vu le rapport de la Commission,

considérant que la Communauté économique européenne a signé et mis en application
la convention relative à l'aide alimentaire ;

considérant que, compte tenu des événements survenus en septembre 1970 en Jordanie,
il convient d'octroyer à ce pays , à titre de don , 15.000 tonnes de froment tendre sous la
forme de 9.934 tonnes de farine de froment tendre dans le cadre du programme
d'aide alimentaire de la Communauté pour 1970/1971 ,

DÉCIDE :

Article premier

Est conclu , au nom de la Communauté économique européenne, un accord entre la
Communauté économique européenne et le royaume hachémite de Jordanie relatif à la
fourniture de farine de froment tendre à titre d'aide alimentaire, dont le texte est
annexé à la présente décision .

Article 2

Le président du Conseil est autorisé à désigner les personnes habilitées à signer l'accocd
et à leur conférer les pouvoirs nécessaires à l'effet d'engager la Communauté .

Fait à Bruxelles , le 10 novembre 1970 .

Par le Conseil

Le président
H. D. GRIESAU
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ACCORD

entre la Communauté économique européenne et le royaume hachémite de Jordanie
relatif à la fourniture de farine de froment tendre à titre d'aide alimentaire d'urgence

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES ,
d'une part ,

LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME HACHÉMITE DE JORDANIE,
d'autre part,

ONT DÉCIDÉ de conclure le présent accord et ont désigné à cet effet comme plénipotentiaires :

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES :

LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME HACHÉMITE DE JORDANIE :

LESQUELS SONT CONVENUS DES DISPOSITIONS QUI SUIVENT :

Article I

1 . Conformément à la décision prise par le Conseil
le 10 novembre 1970, d'accorder un secours d'ur­
gence au royaume hachémite de Jordanie à la suite
des événements de septembre 1970, la Communauté
économique européenne fournit à celui-ci , à titre de
don et dans le cadre de son programme d'aide ali­
mentaire en céréales pour l'année 1970/1971 , l'équi­
valent de 15.000 tonnes de froment tendre .

Les États membres de la Communauté économique
européenne contribuent à cette aide de la manière
suivante :

— royaume de Belgique 1.060 tonnes
— république fédérale d'Allemagne 4.650 tonnes
— République française 4.650 tonnes
— République italienne 3.450 tonnes
— royaume des Pays-Bas 1.190 tonnes

Les 15.000 tonnes de froment tendre sont fournies
sous la forme de 9.934 tonnes de farine de froment
tendre .

Les livraisons sont effectuées caf ports de débarque­
ment jordaniens , en sacs de coton d'un poids brut
de 50 kilogrammes .

2 . La Commission des Communautés européennes
fait connaître, en temps utile, au royaume hachémite

de Jordanie, par lettre, télex ou télégramme, les ports
de débarquement et les dates de mise à disposition
dans lesdits ports .
Les responsabilités de la Communauté économique
européenne et du royaume hachémite de Jordanie
concernant respectivement la livraison et la prise en
charge caf sont définies à l'annexe qui fait partie
intégrante du présent accord .

Article U

Le royaume hachémite de Jordanie s'engage à pren­
dre toutes dispositions nécessaires pour le transport
de la farine de froment tendre des ports de débar­
quement aux lieux de destination .

Article 111

Le royaume hachémite de Jordanie s'engage à utiliser
à des fins de consommation et à distribuer gratuite­
ment aux populations victimes des événements de
septembre 1970 , la farine de froment tendre fournie
à titre d'aide .

Article IV

Les parties contractantes s'engagent à exécuter le
présent accord de manière à éviter tout préjudice à
la structure normale de 'la production et du commer­
ce international . A cette fin , elles prennent les me­
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sures nécessaires pour assurer que les fournitures à
titre d'aide s'ajoutent, et ne se substituent pas, aux
opérations commerciales raisonnablement prévisibles
en l'absence de telles fournitures .

Article V

Le royaume hachémite de Jordanie prend toutes me­
sures utiles pour empêcher la réexportation de la
farine de froment tendre reçue à titre d'aide, ainsi
que l'exportation commerciale ou non commerciale,
dans un délai de six mois à compter de la dernière
livraison, tant du froment tendre produit localement
qui serait de même nature que celui ayant été utilisé
pour l'obtention de la farine reçue à titre d'aide
que des produits de première transformation prove­
nant de ce froment.

Article VI

Le royaume hachémite de Jordanie s'engage à in­
former la Communauté économique européenne des
conditions d'exécution du présent accord . A cette
fin , il communique à la Commission des Commu­
nautés européennes les données suivantes :
1 , transport : ports et dates d'arrivée des navires ;
nature, quantité et qualité des produits déchargés ;
date à laquelle le déchargement a été achevé ;

2 , distribution : quantités distribuées ; lieux et mode
de distribution .

Article VI /

Les informations visées à l'article VI sont commu­
niquées dans les délais suivants :

— en ce qui concerne le transport : 30 jours au plus
tard après le déchargement de chaque cargaison ;

— en ce qui concerne les autres données : un état de
la situation est communiqué tous les trois mois
jusqu'à l'utilisation complète des quantités four­
nies à titre d'aide.

Article Vlll

A la demande de l'une des parties contractantes, cel­
les-ci se consultent sur toutes les questions concernant
l'application du présent accord .

Article IX

Le présent accord est rédigé en double exemplaire
en langues allemande, française, italienne et néer­
landaise chacun de ces textes faisant également foi .

ANNEXE

Stipulation concernant la mise à disposition de la farine de froment tendre dans les ports de
débarquement

Pour la bonne exécution de l'accord, et notamment de
son article I, les parties contractantes conviennent des
dispositions suivantes :

Article premier

La livraison se trouve effectuée au moment où la mar­
chandise a effectivement passé le bastingage du navire
au port de débarquement.

Article 2

Les risques passent de la Communauté économique
européenne au royaume hachémite de Jordanie au mo­
ment où la marchandise a effectivement passé le bastin­
gage du navire au port de débarquement .

Article 3

La Communauté économique européenne doit procurer
et désigner au royaume hachémite de Jordanie, en temps
utile, les navires qui doivent transporter la marchandise,
de telle manière que les dates de déchargement qui sont
indiquées conformément à l'article I de l'accord soient
respectées .

La designation du navire doit être faite par la Commu­
nauté économique européenne au minimum sept jours
francs avant la date présumée de l'arrivée du navire
au port. La Communauté économique européenne est
responsable des conséquences pouvant résulter du retard
de désignation du navire .

La Communauté économique européenne doit insérer
dans la charte-partie l'obligation pour le capitaine d'in­
former au moins soixante-douze heures à Pavance le
royaume hachémite de Jordanie de la date probable de
l'arrivée du navire au port.

Article 4

Le droit de tolérance à l'embarquement des quantités qui
sont indiquées conformément à l'article I de l'accord est
de 5 % , sans que la quantité totale de 9.934 tonnes puisse,
toutefois, être dépassée .

Article 5

Aussitôt la marchandise à bord du navire, la Commu­
nauté économique européenne doit adresser sans délai
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au royaume hachémite de Jordanie un avis indiquant
la date du chargement, la quantité et la qualité chargées ,
constatées à l'embarquement et mentionnées au connais­
sement du navire .

Article 6

Tous frais en aval de la livraison de la marchandise,
c'est-à-dire à partir du moment où celle-ci a passé effec­
tivement le bastingage du navire dans le port de débar­

quement, sont a la charge du royaume hachemite de
Jordanie.

Article 7

Les parties contractantes se réservent le droit de désigner
un ou plusieurs mandataires pour l'exécution de l'accord .

A toutes fins utiles, le royaume hachémite de Jordanie
désigne un représentant dans chaque port de débar­
quement .

Information relative à la signature de l'accord de fourniture d'aide alimentaire entre
la Communauté économique européenne et le royaume hachémite de Jordanie

L'accord entre la Communauté économique européenne et le royaume hachémite de
Jordanie relatif à la fourniture de froment tendre à titre d'aide alimentaire d'urgence,
que le Conseil a décidé de conclure le 10 novembre 1970 , a été signé le 20 novembre
1.970,

— au nom du Conseil des Communautés européennes,

par M. Eberhard Boemcke, représentant permanent adjoint de la république fédé­
rale d'Allemagne et président en exercice au Comité des représentants permanents ,
et par M. Jean Durieux, directeur à la Direction générale « Aide au développe­
ment » de la Commission des Communautés européennes ;

— au nom du roi de Jordanie,

par S.E. le Dr . Negib Giha, ministre plénipotentiaire, chargé d'affaires a . i . du
royaume hachémite de Jordanie auprès de la République française .
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